REPUBLIQUE FRANCAISE
DEPARTEMENT DE L’ALLIER

COLLECTIVITE/ETABLISSEMENT PUBLIC DE ………………………………
EXTRAIT DU REGISTRE DES ARRETES DU MAIRE/PRESIDENT
ARRETE PORTANT RECRUTEMENT PAR DETACHEMENT D’UN ……..
Monsieur Le Maire/Président,

Vu le code général de la fonction publique,
Vu le décret n° 86-68 du 13 janvier 1986 relatif aux positions de détachement, de disponibilité, de congé parental des fonctionnaires territoriaux et à l’intégration,

Vu le décret n°2003-1306 du 26 décembre 2003 relatif au régime de retraite des fonctionnaires affiliés à la Caisse nationale de retraites des agents des collectivités locales,

Vu le décret n° (mettre le décret du statut particulier de recrutement)
Vu le décret n° (mettre le décret relatif à l’échelle indiciaire du cadre d’emploi de recrutement)
Mettre la dernière situation administrative de l’agent dans l’administration d’origine : Vu l’arrêté de Monsieur …………………………………….. en date du …………………. nommant M…………………….., ……………… (grade) titulaire, au …..ème échelon de son grade, indice brut …, ancienneté dans l’échelon partant du ………………

Vu la demande de M ………………….. en date du ………………………. sollicitant un détachement auprès de  la collectivité de ……………….., à compter du ………………………., …………………… pour une période de …an
Vu la déclaration de vacance d’un poste de………………………….. à la Bourse de l’Emploi du Centre de Gestion de l’Allier

Vu la candidature de …………………………,

Considérant que Mme/M……………………….. remplit les conditions d’aptitude physique pour être nommé (e ) à cet emploi,

A R R E T E

Article 1er : A compter du………………, M………………………., né(e) le ……………… à ………………….., n°de sécurité sociale ………………, est recruté(e) par voie de détachement sur un poste de……………………… titulaire pour une durée de ……… AN(S).

Article 2ème : L’intéressé(e) est nommé(e) au …ème échelon de son grade, indice brut … et conserve une ancienneté dans l’échelon partant du ………………
Article 3ème : SI DUREE HEBDO ≥ 28H : Pendant la durée du détachement, M………….. reste affilié(e)à la CNRACL dans sa collectivité d’origine. Le versement des retenues et contributions pour la retraite seront effectuées par la collectivité d’accueil sur l’emploi de détachement auprès de la Caisse Nationale de Retraite des Agents des Collectivités Locales.

Article 4ème : Ampliation  du présent arrêté sera transmise pour information à :

- M. le Préfet de l’Allier,

- M. le Trésorier,

- M. ……………….(collectivité d’origine)
- M. le Président du Centre de Gestion de l’Allier,

- L’intéressé(e).

     

 





Fait à  .......................,  le 










Le Maire/Président
Le Maire /Président,

. Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,

. Précise que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant

le Tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans un délai de 2 mois à compter de sa notification, sa publication et/ou son affichage.

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 

Notifié à l’agent le :

Signature de l’agent :
